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AVENANT N°1 
 
 

Convention de subventionnement de l’opération « Cœur de 
Bastide » à Libourne par la Communauté  d’AggIomération du 

Libournais (Cali) 
 

(Articles L. 300-5 III du Code de l’urbanisme et L. 1523-2 du Code général des collectivités territoriales) 
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Coeur de Bastide — Avenant n°1 convention de subventionnement de La Cali 

 

Entre : 
 
 

D’une part, la Ville de Libourne représentée par son Maire 
 
 
 
 

D’autre part, La Communauté d’Agglomération du Libournais (La Cali) représentée, par délégation, 
par son 1er Vice-Président  

 
 
 
 

Et la société, titulaire d’une concession d’aménagement conclue avec la Ville de Libourne le 26 
janvier 2021 relative à l’opération d’aménagement Cœur de Bastide représentée par son Directeur 
Général 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
  



Coeur de Bastide — Avenant n°1 convention de subventionnement de La Cali 

Préambule 

 
La Ville de Libourne a confié la réalisation du projet « Cœur de Bastide » à la société InCité dans le cadre du 
traité de concession d’aménagement en date du 26 janvier 2021 et son avenant n°1 signé le 13/07/2021 portant 
sur la répartition de la participation d’équilibre. 
 
Le projet « Cœur de Bastide » contribue à la politique publique conduite par la Cali en matière d’habitat, au titre 
de sa compétence en matière d’équilibre social de l’habitat. 

 
Par conséquent, la Cali a souhaité accompagner la Ville de Libourne, et son aménageur, afin que les objectifs 
du projet urbain puissent être atteints. Cet accompagnement prend la forme d’une subvention à l’opération 
d’aménagement, prévue par les articles L. 300-5 III du Code de l’urbanisme, L. 1523-2 du Code général des 
collectivités territoriales et l’article 15 de la concession d’aménagement. La subvention de la Cali doit permettre 
à la Ville et à la Communauté d’Agglomération de partager l’effort financier nécessaire à l’obtention des 
équilibres économiques projetés par la Ville et son cocontractant. 

 
Par délibération du conseil communautaire du 4 mars 2021, la Cali a ainsi approuvé un projet de convention 
tripartite (Cali, Ville de Libourne et inCité) prévoyant et organisant le versement à l’opération d’aménagement 
par la Cali d’une subvention d’un montant total de 2 381 497 € HT dont le versement est étalé de 2021 à 2030 
selon l’échéancier prévu à la convention. 
Le montant de la subvention de la Cali est réparti entre le financement au titre de la participation à l’équilibre de 
l’opération d’un montant de 2 043 997 € HT et le financement au titre du reste à charge du coût d’ingénierie 
OPAH-RU/ORI d’un montant prévisionnel de 337 500 € HT soit 405 000 € TTC (81 000 € TTC/an) soit un 
montant global de participation de la Cali de 2 448 997 € TTC (TVA uniquement appliquée sur le reste à charge 
du coût ingénierie OPAH RU/ORI). 

 
La mise en œuvre de l’opération d’aménagement amène à procéder à des ajustements financiers liés 
principalement à des coûts de travaux plus élevés que prévus initialement notamment les coûts de démolition, 
de sécurisation et de travaux préalables avant revente aux opérateurs de la plupart des immeubles acquis. 
Il est procédé également à des ajustements en augmentation sur d’autres postes tels que les frais financiers, 
ingénierie, études et procédures et des postes en diminution tels que VRD, gestion intercalaire, acquisition, 
commercialisation, communication divers.  
L’augmentation des dépenses d’un montant de 1 149 858 € est compensée en partie par l’augmentation des 
recettes de cession, du poste subventions, des produits financiers conduisant à augmenter la participation 
d’équilibre d’un montant de 342 917 € à répartir entre la Ville de Libourne et La Cali. 
 
Considérant que le Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale (CRACL) arrêté au 31/12/2022 fait apparaitre 
un besoin de financement d’un montant de 342 917 € qui conduit à procéder à une augmentation de la 
participation d’équilibre répartie entre la Ville et La Cali sur les 7 années restantes (2024 à 2030), de telle façon 
que la participation financière à l’équilibre de l’opération d’un montant de 3 445 578 € soit répartie entre : 
- La Cali pour un montant de 2 269 984 € 
- La Ville de Libourne, pour un montant de 1 175 593 €  
L’approbation par la Cali de la subvention à verser doit avoir pour conséquence la modification par voie 
d’avenant n°2 de l’article 15 de la concession d’aménagement relatif au financement de l’opération 

 
 

Il a donc été convenu entre la Ville, La Cali et inCité que devrait intervenir un avenant n°1 à la convention de 
subventionnement de l’opération « Cœur de Bastide » signée le 16 juin 2021 afin d’acter ces évolutions. 

 
 

Ceci exposé, il a été décidé ce qui suit : 
 
 

**** 
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Article 1 -  

L’article 2 de la convention de subventionnement de l’opération « Cœur de Bastide » signée le 16/06/2021 
est modifié dans les termes suivants : 
- Le montant de la subvention versée par la Cali à l'opération d’aménagement s’élève à 2 607 484 € HT, 

TVA en sus au taux en vigueur, actuellement à titre indicatif au taux de 20 % soit 2 674 984 € TTC 
(TVA appliquée sur le reste à charge du coût d’ingénierie OPAH-RU/ORI). 

Le montant de la subvention est réparti entre le financement au titre de la participation d’équilibre d’un 
montant de 2 269 984 € TTC et le financement au titre du reste à charge du coût de l’ingénierie OPAH-
RU/ORI d’un montant prévisionnel de 405 000 € TTC sur 5 ans (soit 81 000 € TTC/an). 

La subvention sera versée directement à l’Aménageur en sa qualité de titulaire de la concession 
d’aménagement sur le compte bancaire ouvert pour l’opération. 

La subvention sera versée par La Cali dans le respect de l’échéancier suivant : 

-285 240 € TTC le 30/11/2021 dont 204 240 € au titre de la participation d’équilibre et 81 000 € au titre du 
reste à charge du coût de l’ingénierie OPAH-RU/ORI 
-285 240 € TTC le 30/11/2022 dont 204 240 € au titre de la participation d’équilibre et 81 000 € au titre du 
reste à charge du coût de l’ingénierie OPAH-RU/ORI 
-285 240 € TTC le 30/11/2023 204 240 € au titre de la participation d’équilibre et 81 000 € au titre du reste 
à charge du coût de l’ingénierie OPAH-RU/ORI 

 -324 614 € TTC le 30/11/2024 dont 243 614 € au titre de la participation d’équilibre et 81 000 € au titre 
  du reste à charge du coût de l’ingénierie OPAH-RU/ORI 

-324 614 € TTC le 30/11/2025 dont 243 614 € au titre de la participation d’équilibre et 81 000 € au titre du 
reste à charge du coût de l’ingénierie OPAH-RU/ORI 
-234 006 € TTC le 30/11/2026 au titre de la participation d’équilibre 
-234 006 € TTC le 30/11/2027 au titre de la participation d’équilibre 

 -234 006 € TTC le 30/11/2028 au titre de la participation d’équilibre 
-234 006 € TTC le 30/11/2029 au titre de la participation d’équilibre 

 -234 012 € TTC le 30/11/2030 au titre de la participation d’équilibre 
 

Le montant de la participation au titre du reste à charge du coût de l’ingénierie OPAH-RU/ORI sera ajusté 
à l’issue des cinq années de l’OPAH-RU en fonction des résultats effectifs de l’OPAH-RU (détermination 
de la part variable) et des financements obtenus auprès des partenaires notamment l’ANAH, la Banque 
des territoires, le Conseil Départemental. 

Un avenant à la présente convention viendra préciser le montant restant dû par La Cali en année 6 ou le 
montant trop perçu par InCité du fait de cet ajustement et qui devra être reversé à La Cali. 

 
  
 

Article 2 -  
Les autres stipulations de la convention de subventionnement de l’opération « Cœur de Bastide » signée 
le 16/06/2021 et non expressément modifiées par le présent avenant demeurent inchangées. 
 
 
 

Article 3 -  
Le présent avenant entrera en vigueur dans les conditions prévues par la réglementation. La Cali le notifiera 
au concédant et au concessionnaire en lui faisant connaître la date à laquelle il aura été reçu par le 
représentant de l’Etat, le rendant exécutoire. Il prendra effet à compter de la date de réception par le 
concédant et le concessionnaire. 
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Fait à Libourne le               en 3 exemplaires originaux 
 
 
 
 
 

Pour La Communauté d’agglomération   
du Libournais 

Pour le Président et par délégation 
Le 1er Vice-Président, 

Pour la Collectivité concédante 
représentée par son Maire, 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Pour le Concessionnaire 
Représenté par son Directeur Général, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 

Concession d'Aménagement 
« Cœur de Bastide » 

pour la requalification urbaine du centre historique de 
Libourne 

 
 
 

AVENANT n°2 
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Entre 
 
La ville de Libourne, représentée par ………………………, agissant en vertu d’une délibération en date du ……………………….., 
 
Ci-après dénommée par les mots « la Collectivité » ou « le Concédant ». 
 
 
D’une part, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Et 
 
La société INCITE BORDEAUX METROPOLE TERRITOIRES, société anonyme d’économie mixte immatriculée au RCS de Bordeaux 
sous le n° 775 584 519, dont le siège social est sis 101, cours Victor Hugo, CS91234 - 33074 Bordeaux Cedex, 
Représentée par son directeur général, Monsieur Benoit Gandin, en vertu d’une délibération du Conseil d’Administration de la 
société, en date du …………….…,  
 
Ci-après dénommée « le Concessionnaire » ou « l'Aménageur » 
 
 
D'autre part. 



 

 

Préambule,  
La Ville de Libourne a décidé de la réalisation du projet dit Cœur de Bastide.  
 
Ce projet urbain s’intègre dans le programme national Action Cœur de Ville, initié par l’Etat pour créer les 
conditions de la redynamisation des villes moyennes, en mobilisant les moyens des partenaires en faveur de la 
mise en œuvre de projets de renforcement des « cœurs de ville » sur 5 ans, et dont la Ville de Libourne est l’une 
des 222 bénéficiaires.  
 
La définition de ce projet est le fruit d’un travail commun conduit à la fois par la Ville et la Cali. Il prévoit des 
actions incitatives en vue de l’amélioration de l’habitat mais également la mise en œuvre de procédures 
coercitives telles que des Opérations de Restauration Immobilière et/ou des actions de recyclage foncier, des 
actions de portage de murs commerciaux de centre-ville et la réalisation d’équipements publics.  
 
Par délibération en date du 14 décembre 2020, la Ville a décidé de confier, par voie de concession 
d’aménagement, la maitrise d’ouvrage de l’opération d’aménagement à la société inCité. Le traité de concession 
d’aménagement a été signé le 26 janvier 2021. 
 
Par délibération du Conseil Municipal en date du 13 juillet 2021, un premier avenant au traité de concession a 
été approuvé 
 
Le bilan financier prévisionnel de l’opération d’aménagement s’établissait à 13 476 223 €. Il s’équilibrait 
principalement par : 

- Des recettes commerciales à hauteur de 5 611 000 € 
- Des participations publiques (Villes et Cali) à hauteur de 5 850 236 € 
- Des subventions de tiers (Département, ANAH, Banque des Territoires) à hauteur de 2 012 500 €. 

 
La mise en œuvre de l’opération d’aménagement amène à procéder à des ajustements financiers et de 
programme. Le Compte Rendu Annuel à la Collectivité (CRAC) arrêté au 31/12/2022 fait ainsi apparaître la 
nécessité de procéder à plusieurs ajustements : 

-  Sur le poste VRD, le surcoût de l’aménagement de la rue Gambetta lié à la fois à son report dans 
le temps souhaité par la collectivité et à l’augmentation des couts travaux de manière générale 
amène à réduire le programme et à supprimer l’aménagement d’une seconde voie, en 
conséquence de quoi la participation pour remise d’ouvrage se trouve légèrement diminuée 
passant de 2 410 075€ HT à 2 364 594 € HT. Cette modification amène à modifier par voie 
d’avenant les articles 2.6 et 15 du traité de concession, ainsi que son annexe 2. 

 
- Par ailleurs, l’augmentation importante des dépenses liées notamment à des travaux de 

démolition et de sécurisation des immeubles en recyclage plus importants que prévu amène à 
procéder à une augmentation de la participation pour équilibre des collectivités.  
Il est procédé également à des ajustements en augmentation sur d’autres postes tels que les frais 
financiers, ingénierie, études et procédures et des postes en diminution tels que VRD, gestion 
intercalaire, acquisition, commercialisation, communication divers.  
L’augmentation des dépenses d’un montant de 1 149 858 € n’est pas entièrement compensée par 
l’augmentation des recettes de cession, du poste subventions, et des produits financiers. Le 
Compte Rendu Annuel à la Collectivité (CRAC) arrêté au 31/12/2022 fait ainsi apparaitre un besoin 
de financement supplémentaire de 342 917€, ce qui conduit à augmenter la participation pour 
équilibre des collectivités d’un montant de 342 917 € et à modifier par voie d’avenant l’article 15 
du traité de concession.  

 
Par ailleurs, après deux ans d’opération, la mise en œuvre de la première tranche d’Opération de 
Restauration Immobilière (ORI) visant 8 immeubles dont deux copropriétés dégradées, a permis 
d’identifier des enjeux forts en matière d’accompagnement de copropriétés anciennes de petites tailles, 
notamment dans l’engagement d’un programme de travaux. Ainsi, la convention de l’OPAH-RU, dont 
l’animation a été confiée à InCité dans le cadre de la concession d’aménagement, a été avenantée afin 
d’intégrer deux nouvelles missions pour répondre à cet enjeu :  

- Le traitement de deux copropriétés, sous arrêté de DUP de restauration immobilière, à titre 
expérimental 



 

 

- La réalisation d’une étude préopérationnelle de calibrage d’un dispositif d’intervention sur les 
copropriétés dégradées dans le cadre de la deuxième OPAH-RU (2026-2031) 

 
Il a donc été convenu entre la Ville et inCité que devrait intervenir un avenant n°2 à la concession d’aménagement 
signée le 26 janvier 2021 afin d’acter ces évolutions. 
 
Ceci exposé, il a été décidé ce qui suit : 
 

**** 
 
Article 1er – l’article 1.2 de la concession d’aménagement précisant les objectifs du contrat et en particulier les 
objectifs de l’OPAH RU, est complété avec les éléments suivants :  
« le traitement de deux copropriétés dégradées composées de 10 logements, d’un local commercial, d’un local 
d’activités et visées par un arrêté de DUP de restauration immobilière » 
 
Article 2 : l’article 2.2 relatif au suivi-animation de l’OPAH RU est complété par le paragraphe suivant : 
4. Accompagnement de deux copropriétés dégradées visées par une opération de restauration immobilière 
(ORI)  
Les missions concernent principalement l’accompagnement de 2 copropriétés, situées 62 rue Victor 
Hugo et 42 rue Victor Hugo/20 impasse Jules Simon, dans la réalisation d’un programme de travaux 
prescrit par voie de DUP avec l’obligation d’un permis de construire compatible. 
Le traitement de ces copropriétés qualifiées de « dégradées » nécessite de mettre en œuvre une 
animation spécifique. 

 
Pour ce faire, le concessionnaire assurera les missions suivantes : 
 
-Assistance administrative et juridique : gestion, révision des règlements de copropriété, usage 
et entretien des communs, prévention des défauts de gestion des syndics,… ; 
 
-Accompagnement des syndics/conseils syndicaux dans la contractualisation avec une maitrise 
d’œuvre qualifiée, la réalisation d’études diverses, la définition du programme de travaux,… ; 
 
-Accompagnement à la préparation des décisions en Assemblée Générale (AG) notamment le 
vote de travaux d’intérêt collectif sur parties privatives constituant un enjeu majeur notamment 
dans le cadre de procédures d’ORI avec des coûts de travaux sur les parties-communes et 
privatives substantiels notamment pour les propriétaires occupants ; 
 
-Accompagnement au vote et incitation au développement de méthodes plus participatives le cas 
échéant ; 
 
-Appui dans la recherche et la mobilisation des financements nécessaires, montage du dossier de 
subventions ; 
 
-Accompagnement à la gestion des comptes travaux ; 
 
-Accompagnement en lien avec la collectivité des copropriétaires en situation difficile 
(mobilisation d’instances sociales dédiées,…) ; 
 
-Suivi de la réalisation des travaux et contrôle qualité. 
 
Les indicateurs mis en place permettront de suivre le fonctionnement des copropriétés traitées, 
de définir les étapes clés de redressement, de promouvoir les règles de « bonne gestion » de la 
copropriété et des dispositifs d’aides. 

 
Article 3 : l’article 2 relatif aux missions du concessionnaire est complété par le paragraphe suivant :  
2.7 Réalisation d’une étude préopérationnelle de calibrage d’un dispositif d’intervention sur les copropriétés 
dégradées dans le cadre de la deuxième OPAH RU/ORI (2026-2031) 



 

 

En premier lieu, l’étude permettra de compléter les diagnostics réalisés dans le cadre de l’étude préalable d’ORI 
par la réalisation des diagnostics multicritères sur les 2 copropriétés visées notamment sur les volets sociaux, 
gestion administrative et financière,…  
L’étude devra permettre d’identifier un potentiel de 15 copropriétés dégradées à accompagner dans le cadre de 
la réalisation d’un programme de travaux et de leur structuration préalable le cas échéant. 
 
Il sera effectué des diagnostics flash sur ces 15 copropriétés afin de sélectionner 5 copropriétés dégradées sur 
lesquelles il sera réalisé un diagnostic multicritères et un programme d’actions dans le cadre du volet 
copropriétés dégradées de la seconde OPAH-RU (2026-2031) sous réserve de validation. 
Concernant les autres copropriétés présentant des dysfonctionnements, il sera établi un dispositif de veille sur 
afin de définir les actions de prévention et d’accompagnement nécessaires. 
 
Les différentes missions portent sur : 
 
-La réalisation des diagnostics multicritères sur les 2 copropriétés dégradées visées afin de compléter les 
diagnostics établis dans le cadre de l’étude préalable d’ORI et de mobiliser les copropriétaires dans une 
démarche de rénovation ;   
 
-Une mission de repérage des copropriétés dégradées sur la base de l’analyse des adresses suivies en Comité 
Local LHI, décisions Permis de Louer, études préalables ORI, investigations de terrain ; 
 
-La réalisation de diagnostics multicritères (état du bâti, social, gestion,…) synthétisé dans une « fiche 
copropriété » pour les copropriétés confrontées à de lourdes difficultés (forte dégradation, gestion défaillante, 
procédures coercitives,…) ; 
 
-La définition d’une stratégie et d’un plan d’actions pour chaque copropriété faisant l’objet d’un Diagnostic Multi 
Critères (DMC) : gouvernance, accompagnement social individuel, assistance juridique, administrative, 
technique et financière, information et formation des syndics et conseils syndicaux aux mesures de redressement 
et à l’engagement d’un programme de travaux adapté ; 
 
-L’évaluation des enveloppes financières respectives relatives à la structuration des copropriétés et aux aides 
travaux ; 
 
-Etablissement d’un dispositif de veille sur les autres copropriétés non ciblées par le volet copropriétés 
dégradées. 
 
A l’issue de l’étude, un volet copropriétés dégradées pourra être formalisé dans le cadre de la convention de la 
seconde OPAH-RU/ORI sur la période 2026-2031. 
 
Article.4.– l’annexe 3 à la concession d’aménagement est modifiée dans les termes suivants : 
Le paragraphe 1 relatif aux objectifs de la concession d’aménagement notamment sur l’habitat est complété par  
« « le traitement de deux copropriétés dégradées composées de 10 logements, d’un local commercial, d’un local 
d’activités et visées par un arrêté de DUP de restauration immobilière » 
 
Article.5.–Le paragraphe 1 de l’article 2.6 de la concession d’aménagement est modifié dans les termes suivants 
:  
«  le concessionnaire assurera la maitrise d’ouvrage des travaux d’aménagement de la rue Gambetta tel que 
précisé en annexe 2 ». 
 
Article 6 : l’annexe 2 à la concession d’aménagement est modifiée dans les termes suivants : 
Le paragraphe 2 relatif  à « l’aménagement d’une rue secondaire en zone de rencontre/ voie végétalisée en 
accompagnement d’un secteur à réhabiliter » est supprimé 
 
Article 7 : l’article 15 de la concession d’aménagement est modifié dans les termes suivants 

« 15.3. Participation de la collectivité au cout de l’opération 

« En application de l’article L. 300-5 du code de l’urbanisme, le montant prévisionnel de la participation du 



 

 

concédant est fixé à 5 810 172€ TVA éventuellement due en sus.  

15.3.1 Les modalités de versement de cette participation sont les suivantes : 
 
5 810 172€ seront versés par le biais des participations financières de la Ville de Libourne et de la Cali, en application de la 
convention tripartite signée entre elles et le concessionnaire en date du et modifiée par avenant en date du.  
Cette participation en numéraire fera l’objet de versements par tranches annuelles définies en fonction des besoins tels 
qu’ils apparaissent sur les prévisions budgétaires actualisées et évaluées aux montants suivants : 
 

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 
626 137€  752 592€ 310 000€ 369 784€ 369 784€ 756 666€ 756 666€ 756 666€ 756 666€ 355 209€ 

 

Le concessionnaire sollicitera le paiement de la participation de la Collectivité concédante dans la limite du montant des 
tranches annuelles ci-dessus définies, éventuellement modifiés par avenant. 

15.3.2 Affectation 

a. La participation est affectée pour 2 364 594 € TVA due en sus, à la contrepartie de la remise des 
ouvrages destinés à rester définitivement dans le patrimoine du concédant.  

La participation affectable aux ouvrages publics sera appelée auprès de la collectivité, selon 
l’échéancier prévu au bilan prévisionnel : 
 

- Acomptes sur le montant de la participation affectée à chaque ouvrage à réaliser, 
enregistrés comme une créance de la collectivité sur le Concessionnaire 

 
- Solde définitif de cette créance dès lors que les ouvrages seront remis à la collectivité, sur la base 

des fiches d’ouvrage prévues à l’art 13. 
 
2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 
316 137€ 442 592€ 0€ 0€ 0€ 401 466€ 401 466€ 401 466€ 401 466€ 0€ 
 
 

b. La participation correspond à hauteur de 3 445 578€, à une participation d’équilibre à l’opération, 
dont le versement sera effectué selon l’échéancier prévu au bilan prévisionnel. » 
 

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 
310 000€ 310 000€ 310 000€ 369 784€ 369 784€ 355 200€ 355 200€ 355 200€ 355 200€ 355 209€ 

 
Conformément à la convention tripartite entre la Ville, La Cali, et le concessionnaire, la répartition de la participation 
pour équilibre s’établit comme suit :  
 

- Par la Ville de Libourne à hauteur de 1 175 593€ selon l’échéancier suivant : 
 

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 
105 760€  105 760€ 105 760€ 126 170€ 126170€ 121194€ 121194€ 121194€ 121194€ 121197€ 

 
- Par La Cali à hauteur de 2 269 984 € selon l’échéancier suivant :  

 
2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 
204 240€ 204 240€ 204 240€ 243614€ 243614€ 234006€ 234006€ 234006€ 234006€ 234012€ 

 
 
Article 4 – Les stipulations de la concession d’aménagement signée le 26 janvier 2021 et non expressément 
modifiées par le présent avenant demeurent inchangées. 
 
Article 5 – Le présent avenant entrera en vigueur dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 
La collectivité concédante le notifiera au concessionnaire en lui faisant connaitre la date à laquelle il aura été 



 

 

reçu par le représentant de l’Etat, le rendant exécutoire. Il prendra effet à compter de la date de réception par 
le concessionnaire de cette notification.  
 
 
Fait, à Libourne le -------2024, en 2 exemplaires originaux 
 
 
 

Pour la Ville de Libourne, le Maire Pour inCité, son Directeur Général 
  

 
 



CRACL AU 31 12 2022 - BILAN PLURIANNUEL PREVISIONNEL

Codes Immeubles Noms Immeubles Traité de concession
Prévu au dernier 

CRAC
Réalisé Réalisé Prévisionnel Prévisionnel Prévisionnel Prévisionnel Prévisionnel Prévisionnel Prévisionnel Prévisionnel Prévisionnel

6100 CONCESSION LIBOURNE Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Année 7 Année 8 Année 9 Année 10 actualisé

07/12/2023O:\CLASSEMENT SERVICE AMENAGEMENT\1- CONCESSION LIBOURNE\0.2 RELATIONS COLLECTIVITE\CRACL\2022\Envoi 280623Total des 10 ans Total des 10 ans 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 au CRACL 

DEPENSES

Etudes

381 100 Compléments d'études sur îlots stratégiques et linéaire commercial 13 000 € 15 000 € -  €                                                8 951,00 €                                       5 650 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 14 600 €

381 850 Autres études 25 000 € 15 000 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

381 300 Etudes ORI 49 949 € 56 684 € 167,50 €                                          10 863,75 €                                     25 000 € 25 000 € 15 000 € 10 000 € 5 000 € 5 000 € 0 € 0 € 96 031 €

381 800 Etudes juridiques 10 000 € 14 729 € 4 265,00 €                                      -  €                                                 0 € 0 € 2 500 € 0 € 0 € 1 500 € 0 € 0 € 8 265 €

381 610 Reprographie 10 000 € 7 000 € -  €                                                -  €                                                 0 € 1 061 € 1 077 € 1 093 € 500 € 500 € 222 € 0 € 4 453 €

Procédures

381 200 Constitution dossiers DUP 15 841 € 6 311 € 1 311,43 €                                      1 175,34 €                                       2 775 € 3 060 € 3 121 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 11 443 €

381 210 Frais d'enquête & procédures urbanisme 6 460 € 18 829 € 5 828,94 €                                      1 773,04 €                                       6 500 € 8 160 € 4 162 € 4 245 € 0 € 0 € 0 € 0 € 30 668 €

381 220 Assistance juridique 7 840 € 4 860 € -  €                                                1 920,00 €                                       1 000 € 2 040 € 2 081 € 2 122 € 0 € 0 € 0 € 0 € 9 163 €

Acquisitions

En m² 5 000 m² 363 m² 915 m² 2 307 m² 801 m² 590 m² 720 m² 300 m² 110 m² 0 m² 0 m² 6 106 m²

382 110 Acquisistions amiables 0 € 0 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

382 115 Acquisitions par procédure 0 € 0 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

382 150 ACQUISITION HABITAT 5 160 000 € 5 202 550 € 272 550,00 €                                  962 248,30 €                                   754 072 € 1 483 200 € 270 000 € 0 € 585 000 € 360 000 € 0 € 0 € 4 687 070 €

382 160 ACQUISITION COMMERCE FONCIERE 500 000 € 500 000 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 634 000 € 120 000 € 0 € 220 000 € 0 € 0 € 974 000 €

382 120 Frais d'actes 170 000 € 171 077 € 6 900,00 €                                      15 415,75 €                                     10 950 € 39 096 € 0 € 0 € 10 800 € 10 800 € 0 € 0 € 93 962 €

382 125 Frais de procédure 171 000 € 70 000 € -  €                                                5 407,73 €                                       2 757 € 9 000 € 13 500 € 0 € 11 250 € 0 € 0 € 0 € 41 915 €

382 135 Indemnités d'éviction commerces 0 € 0 € -  €                                                -  €                                                 72 652 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 72 652 €

382 130 Frais de relogement 0 € 0 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Gestion intercalaire

382 400 Sécurisation, prorection intrusions 142 191 € 140 553 € -  €                                                1 683,29 €                                       2 315 € 2 530 € 1 561 € 1 061 € 1 353 € 1 104 € 563 € 287 € 12 457 €

386 260 TFPB 189 588 € 135 127 € -  €                                                8 016,00 €                                       16 795 € 29 453 € 12 731 € 9 835 € 10 130 € 6 956 € 4 776 € 2 460 € 101 150 €

386 210 Assurances 0 € 51 942 € -  €                                                -  €                                                 13 707 € 6 820 € 4 162 € 7 428 € 7 577 € 6 624 € 4 505 € 2 297 € 53 121 €

387 200 Charges courantes 0 € 6 935 € -  €                                                -  €                                                 0 € 2 040 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 2 040 €

387 100 Charges de copropriété 0 € 0 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

386 290 10 000 € 8 500 € -  €                                                -  €                                                 0 € 1 500 € 2 000 € 1 500 € 1 500 € 0 € 0 € 0 € 6 500 €

Mise en état avant réhabilitation  & Travaux sur commerces

383 120 Débarras/Nettoyage 92 184 € 82 161 € -  €                                                -  €                                                 26 135 € 12 240 € 10 404 € 7 428 € 3 789 € 3 864 € 3 942 € 0 € 67 802 €

382 520 Diagnostics préalables sur bâti et non bâti 94 938 € 77 074 € -  €                                                16 716,00 €                                     33 840 € 3 060 € 6 242 € 6 367 € 3 789 € 3 312 € 3 378 € 0 € 76 705 €

383 710 Référé préventif 53 080 € 50 000 € -  €                                                -  €                                                 0 € 25 200 € 20 808 € 10 612 € 0 € 0 € 0 € 0 € 56 620 €

383 140 Déconnexion réseaux/Consignations 106 933 € 107 966 € -  €                                                -  €                                                 2 000 € 20 000 € 10 404 € 5 306 € 0 € 0 € 0 € 0 € 37 710 €

382 530 Désamiantage 267 332 € 289 915 € -  €                                                7 500,00 €                                       0 € 60 600 € 20 808 € 10 612 € 10 824 € 11 041 € 11 262 € 0 € 132 647 €

383 130 Démolition /Consolidation/Mitoyennetés 270 434 € 332 500 € -  €                                                1 600,00 €                                       424 202 € 1 026 521 € 104 040 € 127 345 € 0 € 115 928 € 0 € 0 € 1 799 636 €

383 110 Travaux sur commerces 431 100 € 437 500 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 280 908 € 63 672 € 0 € 143 531 € 0 € 0 € 488 111 €

383 700 Honoraires techniques sur travaux de recyclage 142 130 € 153 440 € -  €                                                1 700,00 €                                       65 206 € 93 927 € 14 982 € 16 555 € 1 299 € 15 236 € 1 351 € 0 € 210 256 €

VRD

384 000 Travaux d'aménagement voirie/espaces verts 1 902 352 € 1 902 352 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 620 550 € 1 152 450 € 0 € 1 773 000 €

384 110 Travaux sur réseaux 40 000 € 40 000 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 52 672 € 0 € 0 € 52 672 €

384 710 302 958 € 302 958 € -  €                                                11 708,61 €                                     98 662 € 0 € 0 € 0 € 132 975 € 66 488 € 66 488 € 0 € 376 321 €

382 140 Accompagnement commerces Gambetta 50 000 € 50 000 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 25 000 € 25 000 € 0 € 50 000 €

Commercialisation

383 720 Relevés/Programmation architecturale 52 676 € 66 651 € 7 628,00 €                                      25 276,00 €                                     3 290 € 2 550 € 5 722 € 2 653 € 3 247 € 1 656 € 1 689 € 0 € 53 712 €

386 410 Supports 6 000 € 7 000 € -  €                                                -  €                                                 0 € 2 000 € 2 000 € 0 € 2 000 € 1 000 € 1 000 € 0 € 8 000 €

382 510 Diagnostics avant vente/location 37 500 € 24 250 € -  €                                                -  €                                                 0 € 1 020 € 4 162 € 1 592 € 1 624 € 2 208 € 1 126 € 0 € 11 731 €

Communication

386 240 Supports/Prestations annuelles 108 483 € 108 700 € 2 466,75 €                                      9 152,85 €                                       10 000 € 10 614 € 10 773 € 10 934 € 11 098 € 11 265 € 11 434 € 11 658 € 99 396 €

Divers 

Autres 20 000 € 20 709 € -  €                                                -  €                                                 0 € 1 000 € 1 000 € 1 000 € 1 000 € 1 000 € 0 € 0 € 5 000 €

Ingenierie

386 270 Logiciel gestion opérationnelle adossé au cadastre 22 995 € 19 696 € -  €                                                650,00 €                                           1 300 € 2 123 € 2 155 € 2 187 € 2 220 € 2 253 € 2 287 € 2 321 € 17 496 €

386 220 Location local équipe/accueil public 83 107 € 77 620 € 2 420,00 €                                      13 687,07 €                                     9 800 € 7 968 € 8 088 € 8 209 € 8 332 € 8 457 € 8 584 € 8 713 € 84 258 €

381 810 Conseil juridique 50 000 € 49 241 € -  €                                                -  €                                                 4 000 € 5 307 € 5 386 € 5 467 € 5 549 € 5 632 € 5 717 € 5 803 € 42 861 €

Rémunération concessionnaire 2 772 682 € 2 823 456 € -  €                                                -  €                                                 326 113 € 432 527 € 510 450 € 239 345 € 174 671 € 219 306 € 219 069 € 217 080 € 2 882 016 €

386250 - A Animation/OPCU 400 000 € 400 000 € 36 666,67 €                                    40 000,00 €                                     40 000 € 40 000 € 40 000 € 40 000 € 40 000 € 40 000 € 40 000 € 43 333 € 400 000 €

386250 - B Acquisitions 180 030 € 260 568 € 14 008,90 €                                    49 153,59 €                                     32 237 € 36 930 € 45 875 € 6 000 € 30 353 € 29 540 € 0 € 0 € 244 097 €

386250 - C Acquisitions EPFNA 48 008 € 14 660 € -  €                                                -  €                                                 3 914 € 15 854 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 19 768 €

386250 - D Travaux 187 672 € 191 293 € -  €                                                1 961,23 €                                       32 502 € 52 077 € 23 430 € 12 395 € 7 634 € 52 881 € 63 194 € 0 € 246 074 €

386250 - E Commercialisation 261 050 € 261 050 € -  €                                                -  €                                                 0 € 9 983 € 117 929 € 45 000 € 18 200 € 18 200 € 37 800 € 49 800 € 296 912 €

386250 - F Gestion locative 19 500 € 19 500 € -  €                                                276,00 €                                           560 € 600 € 300 € 1 675 € 2 485 € 2 685 € 2 075 € 1 525 € 12 181 €

386250 - G Animation et gestion ORI 880 000 € 880 000 € 91 666,67 €                                    100 000,00 €                                   100 000 € 100 000 € 100 000 € 84 333 € 76 000 € 76 000 € 76 000 € 76 000 € 880 000 €

386250 - H OPAH RU forfaitaire 506 500 € 506 500 € 92 858,33 €                                    101 300,00 €                                   101 300 € 101 300 € 101 300 € 8 442 € 0 € 0 € 0 € 0 € 506 500 €

386250 - I OPAH RU unitaire 243 500 € 243 464 € 7 163,60 €                                      8 400,00 €                                       15 600 € 48 700 € 48 700 € 41 500 € 0 € 0 € 0 € 0 € 170 064 €

386250 - K Etude copropriétés dégradés 0 € 0 € -  €                                                -  €                                                 0 € 27 083 € 32 917 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 60 000 €

386250 - J Clôture opération 46 422 € 46 422 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 46 422 € 46 422 €

Frais financiers

386 110 Découvert Bancaire & Avance Concessionnaire 16 920 € 21 309 € -  €                                                -  €                                                 0 € 24 000 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 24 000 €

386 120 Emprunt 71 550 € 167 400 € 5 400,00 €                                      18 010,00 €                                     18 000 € 54 000 € 32 000 € 18 000 € 18 000 € 18 000 € 18 000 € 18 000 € 217 410 €

Ventes

705 214 Logement social 800 000 € 800 000 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 794 580 € 190 000 € 0 € 0 € 0 € 0 € 984 580 €

705 210 Logement locatif privé 2 600 000 € 2 600 000 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 714 000 € 490 000 € 364 000 € 364 000 € 0 € 0 € 1 932 000 €

705 211 Accession 871 000 € 871 000 € -  €                                                -  €                                                 0 € 199 650 € 64 000 € 0 € 0 € 0 € 336 000 € 336 000 € 935 650 €

705 230 Commerce 950 000 € 950 000 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 786 000 € 220 000 € 0 € 0 € 0 € 0 € 1 006 000 €

705230 F Commerce Foncière 0 € 0 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 420 000 € 660 000 € 1 080 000 €

Locations /Gestion temporaire

705 351 Habitation 0 € 0 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

705 353 Commerce sans TVA 390 000 € 390 000 € -  €                                                5 520,00 €                                       11 200 € 12 000 € 6 000 € 33 500 € 49 700 € 53 700 € 41 500 € 30 500 € 243 620 €

705 355 Commerce soumis à TVA 0 € 0 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Subventions

705 491 RHI THIR ORI 510 000 € 300 000 € -  €                                                -  €                                                 0 € 358 013 € 82 098 € 0 € 59 782 € 36 360 € 38 379 € 0 € 574 632 €

705 480 Département / Offre nouvelle en centre ancien 590 000 € 509 000 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

705 470 Région 0 € 0 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

705 493 SUBV. Fonds Friches 0 € 200 000 € -  €                                                -  €                                                 200 000 € 410 505 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 610 505 €

705 494 SUBV. FRLA 0 € 226 725 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 150 000 € 0 € 0 € 0 € 132 000 € 0 € 282 000 €

705 490 Autres 0 € 0 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Financement animation OPAH RU

705 590 ANAH 625 000 € 646 085 € -  €                                                89 241,67 €                                     90 208 € 96 008 € 128 175 € 169 192 € 0 € 0 € 0 € 0 € 572 825 €

705 593 Banque des territoires 237 500 € 173 315 € -  €                                                34 662,50 €                                     34 663 € 34 663 € 34 663 € 34 663 € 0 € 0 € 0 € 0 € 173 313 €

705 591 Département 50 000 € 52 915 € -  €                                                10 583,33 €                                     8 333 € 8 333 € 10 583 € 10 583 € 0 € 0 € 0 € 0 € 48 416 €

705 592 Collectivités 337 500 € 377 685 € 67 500,00 €                                    67 500,00 €                                     67 500 € 67 500 € 67 500 € 44 510 € 0 € 0 € 0 € 0 € 382 010 €

Financement étude copropriétés dégradés

705590 Bis ANAH 0 € 0 € -  €                                                -  €                                                 0 € 12 500 € 12 500 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 25 000 €

705591 Bis Département 0 € 0 € -  €                                                -  €                                                 0 € 0 € 5 833 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 5 833 €

Produits financiers

705 720 Produits financiers 2 487 € 27 533 € 28,53 €                                            768,36 €                                           8 651 € 900 € 1 283 € 33 925 € 40 897 € 14 557 € 19 288 € 0 € 120 297 €

Remise d'ouvrages

705 520 Voiries aménagées 2 410 075 € 2 410 076 € 316 136,67 €                                  442 592,00 €                                   0 € 0 € 0 € 401 466 € 401 466 € 401 466 € 401 466 € 0 € 2 364 594 €

Participation collectivité

705 580 Participation d'équilibre 3 102 661 € 3 102 661 € 310 000,00 €                                  310 000,00 €                                   310 000 € 369 784 € 369 784 € 355 200 € 355 200 € 355 200 € 355 200 € 355 209 € 3 445 578 €

RECETTES - DEPENSES

RECETTES

07/12/2023
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CRACL AU 31 12 2022
TRESORERIE PLURIANNUELLE PREVISIONNELLE 

Codes Immeubles Noms Immeubles

6100 CONCESSION LIBOURNE

CONCESSION LIBOURNE 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031
O:\CLASSEMENT SERVICE AMENAGEMENT\1- CONCESSION LIBOURNE\0.2 RELATIONS COLLECTIVITE\CRACL\2022\Envoi 250523 Prévisionnel ▼ Prévisionnel

Constatée Constatée Prévisionnel Prévisionnel Prévisionnel Prévisionnel Prévisionnel Prévisionnel Prévisionnel Prévisionnel Prévisionnel

RECETTES

DÉPENSES

Déclaration de la TVA collectée

Déclaration de la TVA déductible
Prévisionnel ▼ Prévisionnel

+32 176 € +44 223 € -175 517 € -313 864 € -161 494 € +20 769 € +2 598 € -186 124 € -224 675 € -50 124 € 0 €

Avance concessionnaire max autorisé Constatée Constatée Prévisionnel Prévisionnel Prévisionnel Prévisionnel Prévisionnel Prévisionnel Prévisionnel Prévisionnel Prévisionnel

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031

B C D E F G H I J K L

Mobilisation Financements

Avance Collectivité

Découvert Bancaire & avance concessionnaire

Emprunt 1

Emprunt 2

Besoin de financement supplémentaire

Remboursement Financements

Avance Collectivité

Découvert Bancaire & avance concessionnaire

Emprunt 1 -2 000 000 €

Emprunt 2

Besoin de financement supplémentaire

Trésorerie opération déclaration TVA incluse

Solde Financements

Avance Collectivité 0 €

Découvert Bancaire & avance concessionnaire 0 €

Emprunt 1 0 €

Emprunt 2 0 €

Besoin de financement supplémentaire 0 €

Frais financiers - Découvert & avance concessionnaire ## 0 €

Frais financiers - Emprunt 1 ## 0 €

Frais financiers - Emprunt 2 ## 0 €

Besoin de financement supplémentaire ## 0 €

Frais financiers

Produits financiers ##

Trésorerie

07/12/2023
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Immeubles inscrits dans la 

première DUP d’ORI 
Visité 

Refus 

de 

visite 

Nombre de 

logements 

Nombre 

logements 

vacants 

Nombre de 

logements 

après travaux 

Nombre de 

relogements 

provisoires 

estimés 

Nombre de 

relogement 

définitifs 

estimés 

46-48 rue Fonneuve x   7 4 4 à 5 2 1 

21 place Abel Surchamp x   7 7 5 0 0 

62 rue Victor Hugo x   5 1 5 0 2 

42 rue Victor Hugo x   4 2 2 à 3 1 1 

60 rue Waldeck Rousseau x   5   4 à 5 0 4 

6 rue Thiers x   5 5 4 0 0 

52 rue Thiers x   8 6 5 4 1 à 2 

77 rue Thiers   x 6         

Total     47 25 29 à 32 7 9 à 11 
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Immeubles en études 

préalables ORI 2 

 

Immeubles en DUP ORI 1 
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Opération en cours 

Opération à l’étude 

Opération modifiée 

Foncier maîtrisé 

Procédure en cours 

DUP à venir 

Ilot Lyrot Gambetta 

20-21 A. Surchamp 

6 Salinières 

76-78 Gambetta 

11-13 rue Orbe 

8-10 Isle 
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V. 
 

 

 

A. 

 

 

-  

Prévu au dernier CRAC

en € courant sur 10 ans

Prévisionnel en € courant 

réajusté sur 10 ans
Ecarts

DEPENSES 13 636 995 € 14 786 852 € 1 149 858 €

Etudes 108 413 € 123 349 € 14 937 €

Procédures 30 000 € 51 275 € 21 274 €

Acquisitions 5 943 627 € 5 869 599 € -74 028 €

Gestion intercalaire 343 058 € 175 269 € -167 789 €

Mise en état & Travaux sur commerces 1 530 555 € 2 869 487 € 1 338 932 €

VRD 2 295 310 € 2 251 993 € -43 316 €

Commercialisation 97 901 € 73 443 € -24 458 €

Communication 108 700 € 99 396 € -9 305 €

Divers 20 709 € 5 000 € -15 709 €

Ingenierie 2 970 014 € 3 026 632 € 56 618 €

Frais financiers 188 709 € 241 410 € 52 701 €
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Prévu au dernier CRAC

en € courant sur 10 ans

Prévisionnel en € courant 

réajusté sur 10 ans
Ecarts

RECETTES 13 636 994 € 14 786 852 € 1 149 858 €

Ventes 5 221 000 € 5 938 230 € 717 230 €

Locations /Gestion temporaire 390 000 € 243 620 € -146 380 €

Subventions 1 235 725 € 1 467 137 € 231 412 €

Financement animation OPAH RU 1 249 999 € 1 176 563 € -73 436 €

Financement étude copropriétés 0 € 30 833 € 30 833 €

Produits financiers 27 533 € 120 297 € 92 764 €

Remise d'ouvrages 2 410 077 € 2 364 594 € -45 483 €

Participation collectivité 3 102 661 € 3 445 578 € 342 917 €
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2. Subventions aux opérations 
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CONVENTION BILATERALE DE GESTION EN FLUX DES RESERVATIONS DE LOGEMENTS LOCATIFS 

SOCIAUX  2024-2026 
 

 
 
 
 

Entre le réservataire, Mairie de Libourne représentée par Monsieur le Maire de Libourne, 
agissant en vertu d’une délibération du 5 février 2024, 
 
 
 
Ci-après dénommée « le réservataire»  
d’une part,   
 
 

Et, DOMOFRANCE, Société Anonyme d’HLM immatriculée au RCS de Bordeaux sous le numéro 
458 204 963 dont le siège social est 110 avenue de la Jallère représentée par Monsieur ANDRE 
Marc, en qualité de Directeur Location et Vente,  
 
 
Ci-après dénommé « le bailleur» 
d’autre part, 

 
 

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment les articles L441-1, R441-5 et R441-5-2 ; 
 
Vu la loi n°90-449 du 31 mai 1990 modifiée visant à la mise en œuvre du droit au logement, notamment 
ses articles 4 et 5 ; 
 
Vu la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions ; 
 
Vu la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable ;  
 
Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion ;  
 
Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du 
numérique ; 
 
Vu le décret n° 2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux des réservations de logements 
locatifs sociaux ; 
  
Vu l’arrêté du ministre délégué auprès de la ministre de la transition écologique, chargée du logement 
du 22 décembre 2020 relatif au nouveau formulaire de demande de logement locatif social et aux pièces 
justificatives fournies pour l’instruction de la demande de logement locatif social ; 
 
Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration,  
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Préambule  
 

 

La Loi ELAN généralise la gestion en flux annuel des droits de réservation des logements locatifs 
sociaux. 
Elle signe une évolution dans les pratiques d’attribution des organismes de logement social en passant 
d’une identification des droits de réservation au logement à une part du flux annuel de logements 
disponibles exprimés en pourcentage par réservataire.  

En donnant ainsi plus de souplesse au bailleur dans le rapprochement entre les logements disponibles 
et les demandes exprimées, elle a pour objectif :  

- d’optimiser la gestion du parc de logements locatifs sociaux ;  

- de mieux répondre aux aspirations en matière de mobilité résidentielle notamment au sein du 
parc social (mutations) ; 

- de satisfaire aux objectifs de mixité sociale dans les quartiers et favoriser l’accès des ménages 
les plus défavorisés au parc social ;  

- de renforcer le partenariat entre bailleurs et réservataires pour une meilleure gestion des 
attributions en vue d’un équilibre de peuplement du territoire. 

Le décret du 20 février 2020 précise les conditions de mise en œuvre et rend obligatoire la signature 
d’une convention de réservation entre le bailleur et chaque réservataire. La Loi 3DS est venue reporter 
la date butoir de mise en conformité au 24 novembre 2023. 

Une seule convention doit être conclue par organisme bailleur et réservataire à l'échelle d'un 
département (article. R. 441-5 du CCH). Toutefois, lorsque le bénéficiaire des réservations de 
logements locatifs sociaux est une collectivité, la convention de réservation porte sur le patrimoine locatif 
social du bailleur dans cette collectivité, sauf si ce réservataire dispose de réservations sur un autre 
territoire du département (article. R. 441-5-3 du CCH). 

 
 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
 
 
Article 1 : Objet 

Conformément à l’article L. 441-1 du Code de la Construction et de l’Habitation, la présente convention 
organise les modalités de transformation en flux des droits de réservation du réservataire sur le 
patrimoine locatif social du bailleur implanté sur son territoire. 

Elle définit également les modalités de mise en œuvre de ces droits de réservation en flux. 

La présente convention fait l’objet d’une annexe actualisable annuellement par le bailleur. 

Article 2 : Calcul du flux annuel  

La base de référence retenue pour le calcul du flux annuel est l’année civile.  

Le droit de réservation s’exerce sur l’ensemble du patrimoine locatif du bailleur détenu au 1er janvier de 
l’année N, composé :  

- des logements ouvrant droit à l’Aide Personnalisée au Logement (APL) relevant des 
dispositions relatives aux attributions de logements sociaux ; 

- des logements appartenant au bailleur ou gérés par celui-ci ; 

- des logements non conventionnés mais construits, améliorés ou acquis et améliorés avec le 
concours de l’Etat (à savoir logements financés avant 1977) ; 

- des logements déconventionnés mais tombant dans le champ d’application de l’Art L. 411-6 du 
CCH. 

L'identification des types de logements précités est réalisée sur la base des données fournies par le 
bailleur. En cas de désaccord entre les parties et d’écart significatif, les données RPLS feront foi. 
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2-1 Patrimoine concerné pour le calcul du flux  

De l’ensemble des logements locatifs du bailleur au 1er janvier de l’année N  sont exclus :  

- les résidences universitaires, les logements-foyers, les résidences de service ; 

- les logements financés en Prêt Locatif Intermédiaire (PLI) et libres ;  

- les logements réservés au profit des services de la Défense nationale et de la Sécurité 
intérieure ; 

- les logements réservés par les établissements publics de santé ;  

- les logements intégrés dans un plan de vente ; 

- les logements destinés à la démolition.  

Sur certains territoires, il peut être décidé, de façon partenariale et avec l'accord du préfet, que certains 
logements peuvent faire l'objet d’un mode de gestion spécifique dans le cadre de la gestion en flux. Il 
s’agit notamment des logements : 

- financés par le PLAI-adaptés ; 

- dédiés à la sédentarisation des gens du voyage ; 

- bénéficiant d'un financement spécifique au titre de l’habitat inclusif ; 

- faisant l'objet d'un agrément spécial au titre de l'article 109 de la loi Elan. 

Dans le cas où le territoire visé par la présente convention est concerné par une ou plusieurs de ces 
exclusions spécifiques, ou par tout autre exclusion réglementaire qui viendrait s'ajouter à celles-ci, la 
nature de l’exclusion sera précisée en annexe . 

2-2 Flux annuel de logements à répartir entre réservataires 

Afin d’établir l’assiette de logements soumise au flux annuel de libération, sont soustraits les logements 
identifiés en année N qui seront mobilisés pour  :  

- les mutations de locataires au sein du parc social du bailleur (indicateurs de référence : 
Convention d’utilité sociale CUS, Charte d’attribution bailleur, CIA) ;  

- le relogement des personnes dans le cadre d’une rénovation urbaine ou de renouvellement 
urbain ou d’une opération de lutte contre l’habitat indigne ou d’opérations de requalification de 
copropriétés dégradées (indicateurs de référence : Convention ANRU, arrêté de péril, 
insalubrité irrémédiable) ; 

- les relogements dans le cadre d’une opération de vente (relogement des locataires qui ne 
souhaitent pas se porter acquéreur de leur logement). 

Article 3 : Flux affecté au réservataire  

La part du flux annuel affecté au réservataire est exprimée en pourcentage.  

Ce pourcentage est calculé par le rapport entre les droits de réservation existants et le nombre total de 
logements au sein du patrimoine du bailleur sur le territoire concerné.  

Ces droits de réservation sont issus des garanties d’emprunt, des subventions accordées par le 
réservataire, ou d’un apport de terrain.  
A cet effet, un état des lieux préalable des droits de réservation existants a été réalisé par le bailleur et 
validé par les parties. 

La part des logements réservés en contrepartie de l’octroi de la garantie financière des emprunts ne 
peut excéder 20 % du flux annuel sur le territoire du réservataire. Un taux plus élevé peut être 
contractualisé si le réservataire a contribué financièrement à des programmes de construction ou 
apports de terrain.  

Dans le cas de la garantie d’emprunt et à défaut de disposition conventionnelle autre, le droit de 
réservation tombe cinq ans après le remboursement intégral de l’emprunt garanti. 

A l’issue du bilan annuel, le bailleur s’engage à réévaluer, si nécessaire, le pourcentage pour tenir 
compte des mises en service de programmes, de l'échéance des droits de réservation et de l’évolution 
des contreparties octroyées par le réservataire.  
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3-1 : Orientation du flux  

Le bailleur s’attache à :  

- préserver un équilibre entre les mises à disposition de logements faites aux différents 
réservataires (en terme de localisation, de financement et de typologie) selon les possibilités 
offertes par les libérations au sein de son patrimoine. A cet égard, les parties se concerteront 
en tant que de besoin ; 

- assurer les équilibres de peuplement dans le choix et la temporalité des logements proposés 
au réservataire. 

Il veille à respecter les objectifs de mixité sociale et d’attribution aux publics prioritaires fixés par la 
réglementation en vigueur ainsi que dans le cadre des documents locaux. 

3-2 : Modalités de décompte du flux 

L’obligation du bailleur est réputée tenue vis-à-vis du réservataire et sera comptabilisée dans ses 
objectifs dans le cadre d’une mise à disposition de logement. 
 
Article 4 : Mise en service d’un programme  

La gestion de la première mise en service de logements sociaux se fait en stock en tenant compte des 
engagements contractuels pris par le bailleur avec les réservataires et sur la base d’un principe de 
concertation avec ces derniers. 

A ce titre, le bailleur transmettra, suffisamment en amont de la livraison, à l’ensemble des réservataires 
une proposition de répartition indiquant les caractéristiques des logements proposés 
(typologie/loyer/localisation-plan) et la fiche commerciale de la résidence.  

Suite à concertation et une fois la répartition validée, chaque réservataire recevra confirmation des 
logements qui lui sont réservés. 
A défaut d’accord entre les parties, le bailleur tranchera selon ses objectifs de peuplement et de manière 
à équilibrer les logements entre les réservataires. 

Ces logements sont ensuite intégrés dans l’assiette de calcul en flux en année N+1. 

Article 5 :  Modalités de gestion  

Sur son territoire, le réservataire souhaite gérer directement ses droits de réservation en adressant ses 
candidatures au bailleur. 

Article 6 : Processus d’attribution  

6-1  Modalités d’information du réservataire  

Le bailleur notifie, par mail, au réservataire la mise à disposition du ou des logements.  

Sont précisés dans la notification :  

- les caractéristiques du logement (a minima typologie, surface, localisation, loyer actualisé 
+charges, plafond d’attribution, accessibilité, si adapté PMR) ; 

- la date d’expiration du préavis ; 

- La date de retour des propositions par le réservataire. Un délai correspondant à la moitié du 
préavis sera laissé au réservataire pour la recherche des candidats. 

6-2  Modalités de proposition de candidats  

A réception de la notification de mise à disposition d’un logement par le bailleur, le réservataire s’engage 
à proposer, dans le délai imparti, une liste de trois candidats.  

La liste précise, dans la mesure du possible, le Numéro Unique Départemental de chaque candidat. 
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Les candidats ainsi proposés doivent avoir procéder à l’enregistrement de leur demande de logement 
social sur la plateforme grand public ou auprès d’un lieu d’enregistrement. Ils sont éligibles au logement 
social et leur demande est active. 

Une attention particulière doit être portée par le réservataire sur l’adéquation entre : 

- la typologie du logement et la composition du foyer ; 

- le plafond d’attribution du logement et le plafond de ressources applicables au foyer ; 

- les ressources du foyer et le montant du loyer proposé (indicateurs taux d’effort/reste à vivre)  

Sur les logements adaptés Personne à Mobilité Réduite (PMR), le réservataire s’engage à présenter en 
priorité des candidats en perte de mobilité. 

Le réservataire pourra s’appuyer sur le système de cotation défini par le Plan Partenarial de Gestion de 
la Demande et d’Information du demandeur (PPGDID) s’il est effectif sur le territoire de l’EPCI.  

Le bailleur pourra, en cas de besoin, informer le réservataire des désistements éventuels de candidats 
ou refus avant CALEOL.  

Le bailleur recouvre la faculté de proposer le logement à tout candidat de son choix dans le cas 
d’absence de propositions dans le délai imparti ou de candidatures inférieures à trois alors que la 
demande est suffisante.  

6-3 Décision   

La décision d’attribution du logement est prononcée par la Commission d’Attribution et d’Examen de 
l’Occupation (CALEOL) du bailleur.  

Le réservataire est membre de droit avec voix délibérative, il y sera représenté par l’élu titulaire ou son 
suppléant ou à défaut par un technicien du service compétent en la matière.  
Il est convié aux commissions dans les conditions prévues par le règlement intérieur de la CALEOL.  

La CALEOL est en droit de ne pas attribuer le logement à tout candidat proposé par le réservataire 
notamment à ceux qui ne respecteraient pas les plafonds de ressources par type de financement ou qui 
ne respecteraient pas les conditions de séjour pour accéder à un logement social. Elle peut également 
modifier l’ordre de priorité des dossiers proposés. 

Le réservataire est systématiquement informé des refus des demandeurs exprimés après attribution en 
CALEOL. 

En cas de refus des candidats du réservataire par la CALEOL, ce dernier perd son droit de désignation 
sur le logement mis à disposition. 

 

Article 7 : Orientations et objectifs d’attribution  

Quel que soit le mode gestion retenu, les attributions réalisées en CALEOL devront permettre 
d’atteindre conjointement les obligations règlementaires :  

- au moins 25 % des attributions annuelles, suivies de baux signés, de logement situés en dehors 
des QPV, sont consacrés à des demandeurs dont le niveau de ressources par unité de 
consommation est inférieur à un montant constaté annuellement par arrêté du représentant de 
l’Etat dans le département  « 1er quartile » ou des personnes relogées dans le cadre d’une 
opération de renouvellement urbain ; 

- au moins 25 % des attributions annuelles de logements à l’accueil des ménages prioritaires 
dont les personnes bénéficiant d’une décision favorable au titre du DALO ou à défaut, aux 
personnes prioritaires en application de l’article L. 441-1 du CCH (voir annexe) 

Il sera également tenu compte des orientations générales en matière d’attribution et de mixité sociale 
telles que définies dans les cadres locaux. 
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Article 8 : Durée  

La présente convention est conclue pour une durée de trois ans et sera effective à compter du 1er janvier 
2024. 

Elle pourra faire l’objet d’un avenant afin de tenir compte de l’évolution des textes règlementaires et/ou 
des cadres locaux.  

Article 9 : Suivi et évaluation du dispositif 

Avant le 28 février de chaque année, le bailleur s’engage à transmettre au réservataire :  

- le bilan annuel faisant état du nombre total des logements proposés et des logements attribués 
en CALEOL par période de construction, typologie de logement, type de financement, 
commune, hors et en quartier politique de la ville, par public (prioritaire/1er quartile. Une attention 
particulière sera portée sur l’analyse du volume de refus ; 

- l’annexe actualisée.  

Ces éléments permettront un temps d’échange entre les parties sur l’année écoulée. 

Dans le cas d’un dépassement ou de la non atteinte des objectifs correspondants au flux annuel du 
réservataire, un point sera réalisé entre les parties afin d’en établir les raisons et de définir les 
éventuelles actions correctives à mettre en place en année N+1. 

Article 10 : Inexécution des obligations et règlement des litiges  

En cas d’inexécution par l’une des parties de ses obligations au titre de la présente convention, il est 
convenu de la mise en œuvre d’une procédure amiable selon les modalités suivantes : 

- Si les échanges par simples courriers sont demeurés infructueux, une première mise en 
demeure est adressée en recommandé par la partie la plus diligente. Après un mois, si elle 
reste sans effet ou que les parties ne trouvent pas d’accord, la partie qui le souhaite peut exiger 
la tenue d’une réunion de concertation, en vue de rechercher une solution amiable. 

- A défaut d’accord constaté par écrit entre les parties dans le mois qui suit cette réunion, elles 
pourront porter le litige devant la commission de conciliation départementale ou devant le 
tribunal compétent. 

La méconnaissance des règles d'attribution et d'affectation des logements prévues dans une convention 
de réservation relative aux réservations dont bénéficie le réservataire est passible de sanctions 
pécuniaires (CCH : L.342-14, I, 1°a). 

Article 11 : Informatique et libertés 

Les parties s’engagent à respecter la législation en vigueur applicable en France, aux traitements de 
données à caractère personnel et en particulier le Règlement Européen 2016/679 du 27 avril 2016 relatif 
à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et 
à la libre circulation de ces données (le « RGPD »). 
Dans le cadre de l’exécution de la présente convention, les parties seront amenées à échanger et traiter 
des données à caractère personnel. Il est expressément entendu que les parties sont, chacune, 
responsables de traitement sur leur propre périmètre et qu’elles assumeront seules les obligations et 
responsabilités en matière de traitement de données à caractère personnel résultant des dispositions 
du Règlement Européen 2016/679. 

Les parties s’engagent à communiquer ces données de façon sécurisée. A ce titre, elles s’engagent à 
prendre toutes précautions utiles et mettre en place les mesures nécessaires afin de préserver la 
confidentialité et la sécurité des données à caractère personnel, et notamment empêcher qu'elles ne 
soient déformées, endommagées ou communiquées à des tiers non autorisés. 

En outre, les parties s'engagent à utiliser ces données uniquement dans le cadre de la convention et 
donc à : 

- Ne pas utiliser ces informations à d'autres fins que celles spécifiées de ladite convention, sauf 
à obtenir l'accord préalable écrit des personnes concernées ; 

- Ne pas divulguer ces informations à d'autres personnes en dehors du cadre prévu par la 
convention, qu'il s'agisse de personnes privées ou publiques, physiques ou morales en dehors 
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du périmètre prévu par la convention, sauf à obtenir l'accord préalable écrit des personnes 
concernées ; 

- Prendre toutes mesures permettant d'éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des 
données en cours d'exécution de la convention. 

D’autre part, les parties s’engagent à respecter leur devoir d’information en leur qualité respective de 
Responsable de traitement. Il est précisé que l’information délivrée par le bailleur lors du traitement des 
données dans le cadre de la gestion des attributions des demandes de logement ne soustrait pas le 
réservataire de son obligation d’information aux personnes concernées par les opérations de traitement 
au moment de la collecte des données à caractère personnel. Dans l’hypothèse où la réponse à une 
personne concernée ou un régulateur exigerait une collaboration des parties, celles-ci s’engagent à 
collaborer de bonne foi. 

Le bailleur et le réservataire sont responsables du traitement des données à caractère personnel 
collectées auprès des candidats. Dans ce cadre, les parties s’engagent à respecter la règlementation 
applicable. 
 
 
Article 12: Clause de sauvegarde 

Toute disposition figurant dans la présente convention et qui ne serait pas conforme à la loi, à une 
réglementation ou à une convention signée avec l’Etat, présente ou à venir, est réputée non écrite. 
 
Article 13 : Communication 

En vertu de l’Art R441-5 du CCH, la convention est transmise sans délai, pour information, par le bailleur 
au Préfet du Département. 
 
 
 
 
 
Fait en deux exemplaires 
A Libourne  le, 
 
 
 
La commune de Libourne,      Domofrance  
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ANNEXE : Réservataire Mairie de Libourne –Flux et estimation du volume de mises à disposition année 
2024 

1. Flux du réservataire  

Calcul de la part du flux annuel de logements mis à disposition du réservataire : 

                        Nombre de droits de réservation en stock du réservataire 

                  Nombre total de logements sociaux au sein du patrimoine du bailleur  

Soit, pour le réservataire Commune de Libourne 

Nombre de droits de réservation en stock du réservataire : 10 

Nombre total de logements sociaux au sein du patrimoine du bailleur : 356 

= 3% du flux annuel de logements 

 

2. Exclusions spécifiques : Néant  
 

 
3. Estimation du volume de mises à disposition  

 

La part du flux annuel de logements mis à disposition du réservataire est appliquée à cette assiette de    

référence afin d'estimer le nombre de logements à orienter vers le réservataire. 

 
Estimation annuelle du nombre de logements mis à disposition du réservataire : 
 

Nombre de logements concernés par le flux au 1er janvier 2024 

(hors logements voués à la démolition et/ou intégrés dans un plan de vente) 

356 

Taux de rotation 2022 du bailleur sur le territoire, ou moyenne des 3 dernières années si  

aucune libération en N-1 

6,96% 

Estimation du nombre de logements libérés dans l’année 25 

Estimation du nombre de logements nécessaires aux mutations internes 2 

Estimation du nombre de relogements nécessaires dans le cadre des opérations de  

renouvellement urbain  

1 

Estimation du nombre de logements dans l’assiette du flux 22 

Part du flux annuel de logements mis à disposition du réservataire 3% 

Estimation du nombre de logement mis à disposition du réservataire 1 
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